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Délégations présentes :

	PAYS
	NOM DES PARTICIPANTS
	FONCTION

	FINLANDE
	M. FALK
	Président

	BSGEE
	Mme CHRISTMANN
	Secrétaire Général

	
	M. FEIX
	Secrétaire Général adjoint

	
	M. A KUHN
	Assistant principal du S. G.

	
	M. J. NAVAS ELORZA
	Chef de l’Unité Informatique

	
	Mme P. HOMMEL
	Responsable Administratif et Juridique

	
	M. A. DAVIS
	Contrôleur financier

	
	DELEGATIONS
	FONCTION

	ALLEMAGNE
	M. KHON S.
	

	AUTRICHE
	Dr. NAGLER
	Ministère de l’Education nationale

	BELGIQUE
	M. VAN HONACKER
	Représentation permanente

	BULGARIE
	Mme VEZIEVA
	

	DANMARK
	M. BANG PEDERSEN
	Danish Ministry of Education

	ESPAGNE
	M. MARIA MATEO J.
	Ministerio de Educación

	ESTONIE
	Mme MAGI
	Ministry of Education & Research

	EUROCONTROL
	M SOYER
	Eurocontrol

	FINLANDE
	Mme HULKKO J.
	

	FRANCE
	M. L. HEHN
	Représentation permanente de la France

	GRECE
	M. LAZARIDIS
	

	ITALIE
	M. DURANTE C.
	

	LITUANIE
	Mme MACKEVICIENE
	

	PAYS-BAS
	M. KREKEL
	Ministerie van Binnenlandse Zaken

	POLOGNE
	M. SWIATEK A.
	Ministry of Education and Science

	PORTUGAL
	M. CHARTERS D’AZEVEDO
	Ministry of education

	ROYAUME-UNI
	Mme CHARLES P.
	D.C.S.F.

	SLOVENIE
	Mme STEINER

Mme STRAUS B.
	

	SLOVAQUIE
	M. SOBCAK T.
	

	SUEDE
	Mme  JOHNSSON
	Ministry of Education, Research and Culture

	COMMISSION
	Mme JAVELLE A

M. PAQUAY
	DG ADMIN

DG ADMIN

	PARENTS
	Mme MORETTO

Mme GOREY
	EE BERGEN

EE BERGEN

	DIRECTEURS
	Mme BUSTORFF SILVA
	BRUXELLES IV

	ENSEIGNANTS
	M. WARLET

M. MILES
	EE MUNICH

EE MUNICH


I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2009-D-125

La délégation allemande souhaite ajouter en divers un point sur l’ouverture d’une école de type III et exprime son désir de le voir traité le plus rapidement possible par le CAF et les Conseils d’inspection.

Le Portugal et les Pays-Bas marquent leur opposition car le règlement n’est pas respecté en plus du fait qu’ils n’ont pas eu le temps de consulter leur hiérarchie. Le CAF décide de ne pas traité le point en divers et de le renvoyer à la prochaine réunion.

L’ordre du jour suivant est adopté après plusieurs réaménagements :

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2009-D-125-fr-4
	

	II.
	
	Communications
	Oral
	

	III
	
	Communication écrite : – Demande des Chargés de cours en Belgique relative au Pécule de vacances. 
	2009-D-76-fr-1
	

	IV.
	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 18-19 & 20 Mars 2009
	2009-D-25-fr-1
	

	V
	
	Révision des accords de financement : Contrats catégorie II
	2009-D-325-fr-1
	

	VI
	
	Règlements d’ordre intérieur à réviser suite à l’approbation de la Réforme par le Conseil supérieur :

► Conseil supérieur :

► Projet de révision du chapitre X du Règlement général

► Comité budgétaire 

► Conseils d’inspection

► Comité pédagogique mixte
	2009-D-175-fr-1

2009-D-165-fr-1

2009-D-185-fr-2

2009-D-225-fr-1

2009-D-295-fr-1
	

	VII
	
	Nouveau Plan ICT pour les années budgétaires 2011-2014
	2009-D-305-fr-1
	

	VIII
	
	Virements de crédits
	2009-D-355-fr-1
	

	IX
	
	Révision de l’article 65 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes compte tenu du « mémento relatif aux déplacement professionnels des fonctionnaires et autres employés des Communautés européennes »
	2009-D-66-fr-1
	

	X
	
	Aide financière au personnel détaché ayant des enfants avec des besoins spécifiques qui ne peuvent pas être pris en charge par les Ecoles européennes
	2009-D-36-en-1
	

	XI
	
	Projet de modification du Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des Directeurs et Directeurs-adjoints des Ecoles européennes (2009-D-422-fr-3) à propos de l’évaluation et de la prolongation du contrat des Directeurs et Directeurs-adjoints en deuxième année.
	2009-D-235-fr-1
	

	XII
	
	Divers
	
	


II.  Communications : 

M. Kuhn informe les membres du CAF de deux demandes de budgets rectificatif et supplémentaire venant des écoles de Luxembourg II (100.000 €) et de Mol (350.000 €). Il a demandé aux écoles de préparer une procédure écrite pour le Conseil supérieur.

La Grèce souhaite recevoir une demande écrite des écoles avec les raisons qui justifient une telle demande avant que la procédure écrite ne soit envoyée au Conseil supérieur.

Le Comité Administratif et Financier prend note de ces informations.

III.  Communication écrite : Demande des Chargés de cours en Belgique relative au Pécule de vacances.

Document de référence : 2009-D-76

Le Comité Administratif et Financier prend note de la communication écrite qui lui a été soumise.

IV. Approbation du procès-verbal de la réunion des 18-19 et 20 mars 2009

Document de référence : 2009-D-25

Les remarques des délégations seront introduites dans le document final. Le procès-verbal est approuvé.

V. Révision des accords de financement : Contrats catégorie II
Document de référence : 2009-D-325

Mme CHRISTMANN présente le document et souligne que la demande vient de la Commission qui souhaite que les problèmes de trésorerie que rencontrent les écoles puissent être limités  par la demande aux entreprises contractantes de verser, comme les parents d'élèves de catégorie 3, un acompte de 25% avant la rentrée scolaire. 

Elle signale que les Conseils juridiques du BSGEE recommandent d’élaborer de nouveaux contrats qui couvrent tous les aspects juridiques sur l’admission des élèves et le payement des frais de scolarité.

Les parents soulignent que les élèves de catégorie II de toutes les écoles apportent une contribution précieuse au système des Ecoles européennes. Il faut donc un système de minerval beaucoup plus flexible, par exemple, des paiements échelonnés et des réductions pour fratries.  Les parents recommandent la tenue d’une discussion beaucoup plus générale sur les contrats de catégorie II et proposent la réactivation du groupe de travail sur les minervals et les catégories

Les Pays-Bas soutiennent les parents et estiment que la révision des contrats qui est proposée au CAF est purement esthétique et pas fondamentale. Les Pays-Bas pensent qu’il y a un problème certain pour les petites écoles notamment en ce qui concerne la contribution par élève si celle-ci est calculée en divisant les engagements budgétaires par le nombre d’élèves inscrits, alors le coût par élèves pour les petites écoles est très élevé. La différence devient trop grande avec les autres écoles, ce qui peut inciter les entreprises à aller ailleurs. Il faut donc une discussion plus profonde sur les catégories II.

Les Directeurs proposent une solution différente pour les petites écoles qui consistent à prendre le coût global du système des Ecoles européennes car pour eux, leur survie dépend de leur compétitivité.

Le Portugal estime qu’il faut regarder les coûts par élèves de plus près pour voir si on peut les réduire car ils sont trop élevés. Le Portugal est d’avis que même si le document clarifie certaines choses, il faudra calculer les coûts en tenant compte du coût global de l’ensemble du système des Ecoles européennes, ou alors permettre aux écoles de pouvoir négocier les coûts.

La Commission remercie le Bureau et estime que le document est équilibré et son objectif clair. En revanche, elle considère que si l’on veut résoudre le problème de trésorerie des Ecoles européennes, il faudrait si possible que cela puisse concerner toutes les entreprises, y compris celles qui ont déjà des contrats avec les EE.

Par ailleurs, la Commission estime que pour pouvoir calculer le minerval sur la base des propositions de certaines délégations, il faut établir une fiche financière et en analyser les résultats.

Eurocontrol rappelle que les contrats de catégorie II sont un élément essentiel du financement du système des Ecoles européennes et notamment celui des petites écoles. Les sommes en jeu sont très conséquentes d’où la nécessité d’offrir de bons services et de qualité.

Pour Eurocontrol, le projet de révision des contrats de catégorie II souffre de certaines difficultés qui peuvent remettre en question la qualité du service et qui sont :

· L’incertitude et l’insécurité sur l’exécution du contrat qui résultent de clauses qui permettent à l’école de refuser l’inscription d’un enfant si celui-ci déclenche le seuil de dédoublement de classe, or les entreprises s’attendent à recevoir un service complet.

· La clause qui donne la primauté des règles d’admission des élèves décidées par le Conseil supérieur sur les contrats signés avec les entreprises vide le contrat de tous ses effets.

Eurocontrol demande que l’on modifie les termes de l’accord avec les organismes qui signent des contrats de catégorie II de telle manière que lorsqu’un enfant n’est plus considéré par l’organisme comme catégorie II, les parents puissent avoir le choix soit de demander son admission au titre de catégorie III, soit de réinscrire l’enfant dans une année ultérieure si ses parents sont à nouveau mutés dans une ville où il y a une école européenne.

Enfin Eurocontrol demande de donner à l’Ecole européenne la possibilité de mieux échelonner les payements dans le cas où les parents payent directement au même titre que ceux de catégorie III.

L’Autriche tout en étant du même avis que la Commission et le Portugal rappelle qu’il faudra tenir compte des résultats des travaux concernant l’élargissement des compétences de la Chambre de recours en ce qui concerne le minerval, notamment en tenant compte des lignes directrices que le Conseil supérieur va donner sur la catégorie III pour mieux les fusionner.

La Grèce souhaite avoir une fiche financière pour mieux faire ressortir les conséquences financières qui découleront de toute décision prise sur le minerval.

Le Royaume-Uni est d’avis que la proposition de Mme Christmann de demander au Conseil supérieur de dégager une fourchette de minerval pour la catégorie II est appropriée car elle permet aux écoles de choisir elles mêmes le minerval qui leur permet d’être compétitives sur le marché régional.

Le Comité Administratif et Financier décide de réexaminer le document lors du Comité budgétaire du mois d’octobre car l’on aura déjà les lignes directrices que le conseil supérieur aura définies. En outre, le CAF demande une fiche financière qui présente les conséquences de toutes les propositions, notamment celle qui permettrait aux écoles de décider du minerval sur la base d’une fourchette.

VI. Règlements d’ordre intérieur à réviser suite à l’approbation de la Réforme par le Conseil supérieur :


- Conseil supérieur - Projet de révision du chapitre X du Règlement général - Comité budgétaire - Conseils d’inspection - Comité pédagogique mixte.

Documents de référence : 2009-D-175 - 2009-D-165 - 2009-D-185 - 2009-D-225 - 2009-D-295.

Les points ont été examinés ensemble et plusieurs délégations ont formulé des remarques sur l’un ou l’autre article des règlements qui leur sont présentés, notamment sur :

· le nombre de membres qui convoquent le Conseil supérieur car certaines délégations trouvent que trois membres est très peu et qu’il faut au moins 20 à 30 % des membres ;

· le respect strict des délais de diffusion des documents dans les langues véhiculaires lors des différentes réunions à savoir dix jours ouvrables (Autriche, Commission, Finlande);

· la composition des délégations qui ne doit pas être limitée car les dépenses supplémentaires sont payées par les Etats-membres (Pays-Bas);

· le nombre de réunion du Conseil supérieur, qui de l’avis de l’Allemagne semble très peu. Il faut aussi préciser la fréquence et les dates des réunions du CB et du CPM (Commission).

· l’article 14 du Règlement du CB relatif au remboursement des frais de voyage et de séjour devrait aussi figurer dans le Règlement du CS.

· les documents doivent être rédigés et doivent être accompagnés d’une recommandation du comité préparatoire.

· la procédure écrite doit être utilisée uniquement lorsque des décisions urgentes doivent être prises et l’absence de commentaires ne doit pas être considérée comme une approbation tacite (Autriche, Commission).

· La liste des tâches du Conseil supérieur à l’article 2 n’est pas exhaustive car elle ne reflète pas le fait que celui-ci est l’organe de décision et qu’il peut discuter de tout.

Le Comité Administratif et Financier demande une cohérence et une harmonisation de tous les Règlements qui lui sont soumis.

VII. Nouveau Plan ICT pour les années budgétaires 2011-2014
Documents de référence : 2009-D-305

M. Navas introduit le document et souligne la nécessité que le plan soit approuvé par le Conseil supérieur avant la fin de l’année 2009 car les écoles vont soumettre leur budget pour 2011.

Certaines délégations se sont interrogées sur les frais de maintenance et sur la durée de vie du matériel informatique.

Les Parents accueillent favorablement le plan ICT qui constitue un cadre positif qui contribue au développement de l’informatique et de son utilisation au sein des Ecoles européennes. Toutefois, les Parents sont d’avis qu’en ce qui concerne l’environnement pédagogique, les classes auront bientôt besoin de plus d’une connexion internet et qu’il faut séparer le poste enseignement et apprentissage des coûts administratifs.

En outre, les Parents pensent qu’il est tout à fait inapproprié pour un document politique pluriannuel de spécifier des fournisseurs propriétaires car cela risque de plomber les procédures de marché public. Ils rappellent leur doute en ce qui concerne la dématérialisation du carnet scolaire et insiste sur la représentation des parents au sein du comité de pilotage de l’ICT.

La Commission souligne l’évolution vers une nouvelle architecture informatique, mais déplore les limites du plan en terme d'information sur les équipements et constate que le contenu est uniquement orienté vers les ressources pédagogiques nécessaires sans plus de détail pour les autres éléments de l’architecture informatique qui est proposée. 

La Commission s’interroge sur la synergie entre le système central et les systèmes locaux et sur l’utilisation réelle des services ICT mis à disposition par le système central.

La Commission souligne le manque d’information du plan tant en ce qui concerne les données financières sur l’équipement par école que sur le procédé qui a conduit à la fixation des montants forfaitaires qui sont proposés dans la formule de calcul.

La Grèce souhaite que l’on aligne le plan ICT sur les perspectives financières de la Commission qui se terminent au 31 décembre 2013 et que l’on mette à la disposition du CAF une évaluation formelle de la mise en œuvre du plan ICT.

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver le nouveau plan ICT et demande à M. Navas d’intégrer les commentaires des délégations.

VIII. Virements de crédits 


Document de référence : 2009-D-355

L’école de Bergen demande un virement de 2.320 € du chapitre I pour rééquiper son site web pour mieux faire connaitre l’école, c’est pourquoi l’approbation du CAF est nécessaire.

La Commission souligne que le document annexé au virement de crédit a été formellement rejeté par elle dans le cadre d’une procédure écrite car son contenu dépasse largement le cadre de ce qu’elle pouvait considérer comme acceptable.

Le Comité Administratif et Financier approuve le virement demandé par l’Ecole européenne de Bergen.

IX. Aide financière au personnel détaché ayant des enfants avec des besoins spécifiques qui ne peuvent pas être pris en charge par les Ecoles européennes

Document de référence : 2009--D-36

M. Davis introduit le document et explique qu’il s’agit de donner aux Ecoles européennes la possibilité de donner une aide financière à son personnel détaché de la même façon que la Commission fait avec son propre personnel dans le cas où celui-ci a un enfant à besoin spécifique et doit prendre d’autres dispositions très coûteuses.

Les Pays-Bas tout en reconnaissant la sensibilité du sujet soulignent que les Ecoles européennes ne peuvent pas résoudre tous les problèmes et qu’il faut voir comment le sujet est traité dans les Etats membres avant d’agir pour éviter toute différence.

La Commission souligne que ce n’est pas en se référant à ce qu’elle fait pour son propre personnel que l’on trouve une base légale car celle-ci le fait sur la base du statut qui permet d’attribuer une telle aide. Il faut donc insérer dans le statut du personnel détaché une ligne qui précise très clairement les contours de cette aide.

En outre, la Commission précise que l’aide sociale aux personnes handicapées n’est versée qu’après épuisement des aides nationales et statutaires. Il y a donc un élément qui manque dans le document à savoir la soustraction des aides nationales.

Enfin, la Commission souligne que concernant la procédure d’attribution, il ya des exigences telles que la demande annuelle de l’aide, la présentation de revenus des parents, le montant des aides déjà perçues, un certificat d’évaluation du handicap. Elle précise que l’aide n’est attribuée que dans la limite des crédits disponibles.

L’Autriche et le Portugal suggèrent que les montants des financements nationaux soient déduits et que l’on ajoute une ligne au Statut du personnel détaché.

La Finlande à ce stade n’est pas contre la proposition, mais demande des informations complémentaires sur la manière d’identifier et de déterminer les coûts.

Le Comité Administratif et Financier estime qu’à ce stade des discussions, il manque des informations pour prendre une décision. Le CAF demande des compléments d’informations. Le document sera réexaminé au Comité budgétaire d’octobre.

X. Révision de l’article 65 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes compte tenu du « mémento relatif aux déplacement professionnels des fonctionnaires et autres employés des Communautés européennes »

Documents de référence : 2009-D-66

M. Kuhn présente le document. Il s’agit de changer le texte sur le remboursement des frais de voyage pour harmoniser avec la Commission.

Les Pays-Bas s’interrogent sur la différence entre le remboursement des frais des détachés et celui des Inspecteurs.

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition de révision de l’article 65.

XI. Projet de modification du Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des Directeurs et Directeurs-adjoints des Ecoles européennes (2009-D-422-fr-3) à propos de l’évaluation et de la prolongation du contrat des Directeurs et Directeurs-adjoints en deuxième année.

Document de référence : 2009-D-35

Le document a déjà été présenté au CAF et au Conseil supérieur, mais ce dernier avait demandé que soit clarifié notamment la question de savoir quand et comment un Directeur est évalué capable de poursuivre son détachement ou alors quand et comment il faut résilier le contrat d’un directeur jugé inapte, ainsi que celle de vérifier et d’améliorer les critères d’évaluation.

Le Portugal et le l’Autriche souhaitent que les compétences en gestion financière et administrative des Directeurs soit évaluée aussi bien lors du recrutement que lors de l’évaluation.

La Commission est d’accord dans l’ensemble avec la nouvelle rédaction, mais souhaite qu’il soit précisé qu’après les périodes de 2 ans et de 5 ans, le Conseil supérieur peut décider de maintenir un Directeur, mais aussi de procéder à l’interruption du mandat. Il conviendrait aussi de préciser qui rédige le rapport d’évaluation et indiquer qu'en cas de désaccord, chaque évaluateur puisse présenter ses propres conclusions.

Le Comité Administratif et Financier demande d’apporter les modifications nécessaires suite aux remarques des délégations et recommande au Conseil supérieur de l’approuver par procédure écrite.

XII. Divers : 
23/10/2009
BSGEE         
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